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I.     Contexte et justification du projet :

La forêt de Déré d’une superficie totale de 8920 ha, autrefois appelée « Forêt noire » à cause de sa richesse floristique et faunique et les nombreux cours d’eau qui l’arrosent. Cette forêt est contiguë à celle de Tiapleu (Côte d’Ivoire) et touche les sous-préfectures de N’Zoo et de Tounkarata (Préfecture de Lola).

Elle se trouve de nos jours dans une situation très préoccupante face aux multiples activités anthropiques non autorisées : exploitation forestière, activité agricole et braconnage, etc.

Le déclenchement de la guerre fratricide en septembre 2002 en Côte d’Ivoire a occasionné l’arrivée massive des réfugiés et personnes déplacées dans la contrée provoquant ainsi des pressions sans cesse accrues sur les ressources renouvelables de la forêt de Déré.

Rappelons que le premier constat de la dégradation de la forêt de Déré par les sociétés clandestines ivoiriennes (THANRY et CIB) a été révélé aux autorités guinéennes en 1995.

Le permis d’exploitation octroyé à la société Valoris SA en 1997 par le gouvernement guinéen a favorisé les multiples ouvertures des pistes pendant son temps d’exploitation (1997-1999) occasionnant ainsi l’incursion massive aux exploitants agricoles guinéens et ivoiriens.

Il faut noter qu’après 1999, les travailleurs (d’origine guinéenne, libérienne et ivoirienne) abandonnés sans salaires par leur employeur se sont attelés à des activités agricoles dans la forêt (cultures sur brûlis).

La forêt de Déré faisant partie des trois aires centrales de la Réserve de biosphère des Monts Nimba, sa conservation incombe à notre pays engageant ainsi la responsabilité du gouvernement guinéen face à la communauté internationale.

La timidité dans la prise de décision du côté guinéen amène, de nos jours, les occupants clandestins ivoiriens à revendiquer la paternité de cette forêt en y mettant les cultures pérennes (caféier et cacaoyer) avec une main d’œuvre burkinabé et malienne). Une telle situation mérite de prendre les mesures appropriées. Car, sur le plan légal et au regard du statut de la forêt de Déré (forêt classée en 1944), personne n’a le droit, qu’il soit guinéen où pas de violer son intégrité écologique.

C’est pourquoi la Direction Générale du Centre de Gestion de l’Environnement des Monts Nimba et Simandou (CEGENS), chargé de la conservation de la Réserve de biosphère des Monts Nimba a pris l’initiative de se faire appuyer par les autorités à tous les niveaux afin de procéder au déguerpissement immédiat, sans exception, de tous les occupants et à la réhabilitation de la forêt de Déré.

Cette opération de déguerpissement et de réhabilitation interpelle donc les populations riveraines, les élus locaux, les autorités administratives et militaires pour sauver cette partie de notre territoire national.
II. Cadre logique des interventions :

· Objectifs globaux :
· Contribution à la gestion durable des ressources naturelles renouvelables des écosystèmes et à la conservation de la diversité biologique de la Réserve de biosphère des Monts Nimba-Simandou et leurs zones d’influence ;

· Allègement de la pauvreté dans les communautés de base riveraines des Monts nimba-Simandou.

· Objectifs spécifiques :

· mettre en place les mesures de conservation et de suivi environnement concertés / participatif des ressources naturelles renouvelables

· Résultats attendus :
Les occupants de la forêt de Déré sont déguerpis.
Les espaces dégradés sont réhabilités.
La forêt de Déré est désormais surveillée et contrôlée par une équipe mixte des forces de défense et de sécurité en compagnie des éco gardes.

La faune et la flore se reconstituent progressivement.
La frontière entre la Guinée et la Côte d’Ivoire, à ce niveau, est matérialisée.

Indicateurs de suivi : 

Nombre d’éléments constituant les forces de défense et de sécurité déployés 
Superficie libérée et régénérée 
Visibilité du nombre de bornes implantées le long de la frontière.
VI. Budget prévisionnel 

	Rubriques 
	Unité
	Prévision
	Coût unitaire
	Coût total 
	Note explicative

	Activité 1 : sensibiliser toutes les parties prenantes (populations riveraines, autorités administratives, élus locaux, autorités militaires) sur la problématique de la gestion de la forêt de Déré.
	
	
	
	
	

	Sous activité 1.1 : acquérir le carburant pour la prise de contact avec les autorités de la place.
	litre
	2000
	6 500
	13 000 000
	Ce carburant permettra de mobiliser les autorités à tous les niveaux pour la reconnaissance de terrain et envisager les dispositions à prendre après sensibilisation des populations riveraines de N’Zoo et de Tounkarata

	Coût lubrifiant = 15% du coût carburant :
	litre
	
	
	1 975 000
	

	Entretien véhicules
	forfait
	1
	15 000 000
	15 000 000
	Ce montant permet la mise en forme des moyens roulants existants

	Sous activité 1.2 : Prendre en charge des personnes accompagnant l’autorité
	forfait 
	1
	60 000 000 
	60 000 000
	Entretien du staff du département et des autorités locales

	Sous activité 1.3 : assurer la couverture médiatique
	h/m
	70
	250 000
	17 500 000
	Ce montant permet de mobiliser la presse publique et privée pour une couverture sur la forêt de Déré

	Sous activité 1.4 : regarnir les zones dégradées par les essences locales – pépinière et transplantation (prévision 70 ha)   
	Ha
	70
	2 000 000
	140 000 000
	Il s’agit de mener des opérations d’enrichissement des zones dégradées

	Sous total 1
	
	
	
	247 475 000
	

	Activité 2 : convoyer les forces de défense et de sécurité sur le terrain au nombre de 25 éléments dont 5 éco gardes
	
	
	
	
	Les besoins ci-dessous sont exprimés par les militaires en poste à Gouéla (frontière Guinée-Côte d’Ivoire dans Lola à l’orée de la forêt de Déré) lors de la visite de Monsieur le Ministre de l’Environnement.

	Sous activité 2.1 : acquérir le stock de carburant nécessaire pour les opérations de patrouille dans la forêt de Déré
	litre
	6 500
	1 000
	13 000 000
	Ce stock pourra assurer le mouvement des véhicules des autorités militaires, préfectorales de Lola et le CEGENS pendant 3 trois mois de patrouille.

	Sous activité 2.2 : acquérir les matériels et équipements nécessaires pour les forces de sécurité et de défense :
	
	
	
	
	

	· achat bouteille eau minérale soit 2 bouteilles/élément/jour pendant 90 jours
	nbre
	4 500
	4 500
	20 250 000
	

	· achat de 25 seaux en plastique soit 5 seaux par bâtiment
	nbre
	25
	60 000
	1 500 000
	

	· achat de 25 bouilloires 
	nbre
	25
	40 000
	1 000 000
	

	· achat de savon de lessive 
	nbre 
	10
	80 000
	800 000
	soit 4 morceaux/personne/mois

	· achat de produits pharmaceutiques (produits de 1ère nécessité et pierre noire)
	Forfait
	1
	5 000 000
	5 000 000
	

	· achat hache ou manchette
	nbre
	40
	50 000
	2 000 000
	

	· achat lampe torche
	nbre
	60
	15 000
	900 000
	

	· achat pile torche : 3 piles/semaine/torche soit 720 piles/torche
	nbre
	720
	2 000
	1 440 000
	

	· achat lime
	nbre
	20
	25 000
	500 000
	

	· moto
	nbre
	5
	7 500 000
	37 500 000
	Dont 1 moto par PA

	· radio VHF
	nbre
	3
	6 000 000
	18 000 000
	

	· poste radio HF
	nbre
	1
	10 500 000
	10 500 000
	

	· groupe électrogène 2,5Kva
	nbre
	1
	2 500 00
	2 500 000
	

	· achat paires de bottes
	nbre
	25
	150 000
	3 750 000
	

	· achat d’une tronçonneuse
	nbre
	1
	5 000 000
	5 000 000
	Cette tronçonneuse sera gérée par le CEGENS

	· achat de sécateur
	nbre
	20
	20 000
	400 000
	

	· imperméable
	nbre
	25
	50 000
	1 250 000
	

	· sac à dos
	nbre
	25
	150 000
	3 750 000
	

	· appareil photo numérique
	nbre
	2
	3 500 00
	7 000 000
	

	· consommable
	forfait
	1
	2 500 000
	2 500 000
	

	· ustensiles de cuisine
	kit
	5
	1 500 000
	7 500 000
	

	· nourriture
	nbre
	25
	1 800 000
	45 000 000
	Chaque militaire ou éco garde aura comme frais d’entretien 20 000 FG/j soit 600 000 FG/mois ou 1 800 000 FG pendant les 3 mois de patrouille.

	Total 2
	
	
	
	  199 140 000
	

	Total général
	
	
	
	446 615 000
	


Arrêté le présent budget à la somme de : Quatre Cent Quarante Six Mille Six Cent Quinze Milles (446 615 000) Francs Guinéens.
Conakry, le 10 mai 2010 

Le Directeur Général CEGENS
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